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LOIS 

eelatives  aux  poudres  et  sadpêtkes. 


B.  n ° i34 


D,  11^.  744. 


LOI  ,,ai  détermine  u.  mode  pour  le.pioUaUou  des  saipêtrerles. 

B,  ,,  Germinal,  an  troisième  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

La  COKVEKTIOP.  KATto.AbE,  après  avoir  enlerrdu  le  rapport  de  son  conrité  de 
5alut  public  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

- i-n: 

dans  les  dépôts  de  la  tabrlcalion<révolut.onnaire. 

^ ■ at  rlP5  matières  de  la  main-d’œuvre , le  prix 

IL  A.terrdu  le  3 , livre,  à compter  du  premier 

du  salpêtre  est  proviso.rement  fixe  a six  irancs 

germinal  présent  mois. 

d.  I.  ,..liU  J"  B™  ■ 'û""' ™ 

plus  dé  3o  pour  cent  de  décliet;  ce  qui  sera  constate  pat  des  epieuv 
présence  des  salpetriers. 
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IV.  Les  Sulpêtriei’s  s'appvovLIoAînaiont  çl^orénavant  de  potasse  par  la  voie  du 
commerce  : l’agence  ne  s’en  appi^o visionnera  cjüe  pour  son  pj-opre  service,  et 
pour  en  fournir  , au  taux  du  commerce  , aux  salpêlriers  cj^ui  n’auraient  pas  les 

moyens  on  les  facilités  de  s’eji  i:)rocurer. 

1 

V.  Les  lois  précédentes  concernant  la  fouille  et  l’enlèvement  des  matériaux 
salpêtres  provenant  des  démolitions  , continueront  à être  observées, 

VL  Les  salpêtriers  resteiont  soumis  à la  même  surveillance  et  à la  même 
police.  Les  corps  adminislratils  leur  accorderont  appui  et  protection,  et  termlne- 
a-ont,  comme  par  le  passé,  les  différens  qui  pourraient  s’élever  à raison  de  la 
fouille  et  de  l’enlèvement  des  terres  et  matériaux  sal|)êtr'és. 

Vil.  I.es  communes  qui  voudront  continuer  l’exjiloiîation  du  salpêtre,  seront 
tenues  d’en  faire  leur  déclaration  au  commissariat  de  l’agence  des  poudres,  et 
de  verser  leur  salpêtre  dans  les  magasins  de  l’agence.  Ce  salpêtre  sera  payé  au 
nrême  prix  et  soumis  aux  mêmes  épreuves  que  celui  des  salpêtriers  commis- 
sionnés. 

Vill.  Les  ustensiles  i'ec[,uls.pour  le  service  des  ateliers  communs  où  l’on  aura 
vessé  les  travaux,  seront  restitués  aux  proprietaires  ; ceux  de  ces  ustensiles 
requis  , encore  nécessaiies  dans  les  ateliers  oîi  le  travail  sera  continué  , seront 
payés  au  prix  du  commerce  aux  propriétaires  par  les  communes  auxc^uelles 
les  ateliers  appartiennent. 

IX.  Les  ustensiles  dont  le  prix  a été  payé  sur  les  fonds  avancés  par  le 
tiésor  puldic  , et  c[ui  existeront  dans  les  ateliers  dont  le  travail  a cessé  ou  cessera , 
seront,  après  avoir  été  estimés,  vendus  aux  citoyens  qui  voudront  entrepren- 
dre la  fabrication  du  salpêtre,  et  qui  seront  tenus  d’obtenir  des  commissions 
de  salpêtriers. 

X.  Les  aclininisfrations  de  district  sont  autorisées  à accorder,  sous  bonne  et 
valable  caution  , les  facilités  convenables  pour  le  paiement  de  la  valeur  desdils 
ustensiles  qui  seront  vendus  à d’anciens  on  à de  iiouveaux  salpêtriers. 

XI.  Les  agens  salpêtriers  de  district  et  les  préposés  instructeurs  de  départe- 
ment nommés  conlormément  à la  loi  du  14  frimaire,  cesseront  tontes  ionc- ^ 
lions  : ceux  c[ui  sont  encore  en  activité  , recevront  leur  traitement  jusqu’au  premier 
prairial  exclusivement. 

XII.  I.e  comité  de  salut  public  est  autorisé  à régler  l’organisation  de  l’agence 
des  poudres  et  salpêtres  , de  maniè)  e à diminuer  les  Irais  et  à régulariser  déliniti- 
vement  les  opérations  de  celle  agence. 

Vlséi  Signé  y'rqvr. 

Collationné.  Signé  Boissv  ^ préiideni  F.  Laxtiiexas  , Saladin  , Baieeeui-,  secrétaires ^ 
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B.  n.°  i3j. 


L O I qui  Jîxe  Le  prix  des  poudres  et  salpêtres  dont  ta  fourniture 

aura  été  autorisée. 


Du  17  Germinal  ^ l’an  troisième  de  la  République  fiançaise  , une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
salut  public , décrète  ce  qui  suit  : 

Arttclepremier. 


Les  fournitures  particulières  de  poudre  fine  ou  de  poudre  de  guerre , que 
le  comité  de  salut  public  croira  devoir  autoriser,  seront  payées  dorénavant, 
et  jusqu’à  nouvel  ordre  , à raison  de  douze  francs  la  livre. 

II.  Les  poudres  de  mine  nécessaires  aux  travaux  publics  et  à l’exploitation 
des  raines  et  carrières  , continueront  à être  délivrées  conformément  à la  loi 
du  II  mars  lyqS  (^pieux  style')  ^ et  seront  payées  à dix  francs  la  livre. 

Iir.  Les  fournitures  de  salpêtre  autorisées  par  les  lois  précédentes  , ne  pourront 
être  faites  qu’aux  prix  suivans  ; 

Savoir: 

Salpêtre  brut,  six  francs  la  livre. 

Salpêtre  raffiné,  dix  francs  la  livre. 

Visé.  Signé  Viqvr.  " 

Collationné,  Boissy , président',  F.  Lanteenas  , 

Baîlleül  , Saladin  , sécrétaires. 
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A i^ARis,  de  i’iuipriiiierie  du  Dépôt  des  Lois. 


